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Convention de formation pratique sur site qualifiant

Stage AES Éducation Inclusive
Rectorat de Limoges

La présente convention est signée entre :
	L’établissement ou service d’accueil (désigné dans la présente convention par le terme « site qualifiant »)
Nom :      
Adresse :      
Téléphone :      



Mél :      


	Représenté par (Nom / prénom) du chef d’établissement ou du directeur / directrice d’école : 
     


	Structure gestionnaire (si différent de l’établissement) :

     
Adresse :

     
Statut : 
 FORMCHECKBOX 
 Privé
  FORMCHECKBOX 
 Public territorial    FORMCHECKBOX 
 Public hospitalier  FORMCHECKBOX 
 Public Etat
	Téléphone :
      
Mél :
     
 

	Nom du référent professionnel (tuteur) :


Fonction/Qualification :
                                                                                                          
Téléphone :      





Mél :




	Le/la stagiaire

Nom et prénom :  

     

	Téléphone :

     
Mél :

     

	Formation/diplôme préparé et année :
Accompagnant Educatif et Social…      

	

	Adresse Personnelle : 

     

	


	L’organisme de formation (désignation, adresse postale)
     

	Téléphone : 

     
Mél : 

     

	Représenté par :





Fonction : 

                                                                                   

	

	Formateur référent : 

     
Téléphone :      
              Mél :      


	


	Le stage / la formation pratique
( Dates :      


D’une durée de :
      heures             soit :       semaines

( Auprès de l’AESH mentionnée ci-dessous

Nom :                                                 Prénom :      



Principes et modalités 
La présente convention porte :

· dans sa première partie sur le cadre général de la formation pratique et les modalités administratives d’accueil du stagiaire,
· dans sa deuxième partie sur les dimensions pédagogiques de la formation pratique.
Il est convenu ce qui suit :

1/ Cadre général et modalités administratives de la formation pratique
Article 1 : Finalité de la formation pratique sur site qualifiant

La formation pratique sur site qualifiant correspond à une période temporaire de mise en situation en milieu professionnel au cours de laquelle le stagiaire complète l’acquisition de compétences professionnelles en articulation avec les périodes de formation théorique.
Article 2 : Responsabilités administrative et pédagogique
Pendant la durée de la formation pratique, le stagiaire en formation demeure administrativement sous la responsabilité de l’organisme de formation.
Le stagiaire en formation sur le site qualifiant ne peut en aucun cas être compté parmi les effectifs de l’établissement.
Article 3 : Règlement applicable au stagiaire
L’activité du stagiaire s’inclut dans les modalités d’application du règlement intérieur de l’organisme d’accueil, de la Convention Collective ou du Livre de la Fonction Publique en vigueur dans l’organisme (cette convention doit être portée à la connaissance du stagiaire en début de formation pratique), ainsi que dans l’organisation du déroulement de la vie institutionnelle de l’organisme d’accueil, dans la mesure où cela est compatible avec son statut particulier.
Article 4 : Durée hebdomadaire et congés

La durée hebdomadaire de présence du stagiaire dans l’organisme d’accueil sera conforme à la règlementation en vigueur dans l’établissement/service, soit dans le cas général une durée de 35 heures hebdomadaire (avec possibilité de lissage sur la période de stage tout en respectant les temps de récupération y compris lors des jours de jointure avec la formation en centre). Un temps sera laissé au stagiaire pour lui permettre de collecter et de traiter les informations nécessaires à l’atteinte des objectifs de la formation pratique (Cf. annexe pédagogique).
Les congés des stagiaires sont définis par l’organisme de formation dans le cadre du déroulé pédagogique. 

Article 5 : Présence, absence, maladie

Le stagiaire émarge quotidiennement une feuille de présence mensuelle qui justifie de son temps de présence. Cette feuille de présence doit être validée par un responsable du site qualifiant. Elle est transmise mensuellement à l’organisme de formation par mail ou par courrier. 

Toute absence injustifiée du stagiaire est signalée par le site qualifiant à l’organisme de formation dans les meilleurs délais.

En cas d’arrêt maladie, le stagiaire adresse copie de l’arrêt de travail à l’organisme de formation et à l’établissement d’accueil.

Si une période de formation pratique ne remplit pas les conditions définies par le référentiel (absences, interruption, …), une organisation pédagogique est mise en place et détermine la suite à donner à la formation. Elle relève d’un accord entre l’organisme de formation et le site qualifiant.

Les absences pour évènements familiaux ou autres situations exceptionnelles donnent lieu, que ce soit en formation pratique ou à l’organisme de formation, à une demande d’autorisation adressée au responsable de la formation.
En cas de souhait de mobilisation exceptionnelle du stagiaire par le site qualifiant sur un temps de regroupement à l’organisme de formation (dans le cadre d’un projet mis en œuvre par l’établissement), une demande de participation/présence du stagiaire peut être formulée auprès du/ de la responsable du pôle qui statue sur la possibilité ou non du stagiaire d’être présent lors de l’évènement.
Article 6 : Discrétion professionnelle

Le stagiaire est astreint aux obligations de la discrétion professionnelle pendant et après la formation pratique, y compris dans ses écrits. En contrepartie, il doit pouvoir accéder aux sources d’information en lien avec sa formation et son travail.
Article 7 : Gratification
Conformément à la règlementation en vigueur sur la gratification, les stages sous conventionnement avec le Rectorat de l’Académie de Limoges ne pourront donner lieu à un versement de gratification.

· Les stages pourront être d’une durée supérieure à deux mois consécutifs ou, au cours d’une même année scolaire ou universitaire, à deux mois consécutifs ou non (soit une durée supérieure à 308 heures) si et seulement si, de par son statut (demandeur d’emploi en AREF, demandeur d’emploi rémunéré par la Région) l’apprenant(e) n’est pas gratifiable

· Pour les apprenant(e)s gratifiables, le stage et la convention en lien ne pourront être d’une durée supérieure à deux mois consécutifs ou, au cours d’une même année scolaire ou universitaire, à deux mois consécutifs ou non (soit une durée supérieure à 308 heures) 
De par son statut (et pour les périodes de formation pratique de plus de 308 heures), le stagiaire signataire de la présente convention, bénéficie - ne bénéficie pas (rayez la mention inutile) du droit à la gratification.

Le stagiaire bénéficie des avantages liés à sa fonction, par exemple prise en charge du repas dans le cadre de l‘accompagnement éducatif et éventuellement des titres restaurant comme prévu à l’article L.3262-1 du Code du travail.

Article 8 : Déplacements

Dans le cadre des missions qui lui sont confiées, en accord avec les modalités de fonctionnement du site qualifiant, le stagiaire peut se servir d’une voiture ou d’un cycle à moteur comme conducteur :

· dans un véhicule de service (si l’assurance le couvre en tant que conducteur, et couvre les personnes transportées)

· dans sa propre voiture (si son assurance personnelle comprend l’usage travail, sans transport de personnes)

Dans la mesure du possible, le stagiaire utilise le véhicule de service plutôt que son propre véhicule. Les frais de déplacement sont remboursés selon le tarif de la convention en usage dans l’établissement ou le service.

Article 9 : Accident du travail
Pendant toute la durée de la formation pratique, le stagiaire reste affilié à son régime de protection sociale antérieur.
En cas d’accident survenant au stagiaire en formation pratique soit au cours du travail, soit au cours du trajet, il appartient au terrain de stage de faire la déclaration d’accident de service à la CPAM sous 48 heures (Article R 412-4 du Code de la sécurité sociale) : dans le 1er degré, elle doit être signée par le DASEN, dans le 2nd degré par le Chef d’Etablissement.
Le terrain de stage fait parvenir l’organisme de formation dans les plus brefs délais une copie de cette déclaration.
Article 10 : Responsabilité civile

Le stagiaire accueilli au sein d'un établissement scolaire public bénéficie du régime de responsabilité sans faute de l'Etat pour les collaborateurs occasionnels du service public (jurisprudence 1895 CAMES), de la protection de l'article L911-4 relative à la responsabilité des membres de l'enseignement public pour les fautes de surveillance et de la protection fonctionnelle de l'article 11 de la loi 83-634  (CE 27 oct. 1961, Caisse primaire de Sécurité sociale c/ Kormann, ros 48371-48372: Lebon 602).

L’organisme de formation dispose d’une couverture permettant de garantir le stagiaire à l’égard des risques dans lesquels sa responsabilité serait engagée.
2/ Modalités pédagogiques
Article 11 : Articulation formation pratique / formation théorique
La formation pratique, délivrée au sein des sites qualifiants est un des éléments de la qualité du projet pédagogique de l’organisme de formation. Elle participe à l’acquisition des compétences dans chacun des domaines identifiés au sein du référentiel professionnel, au même titre que la formation théorique et ne saurait être dissociée de cette dernière.
La période de formation pratique réaffirme de façon concrète la dimension professionnelle du dispositif de formation. Elle contribue à la professionnalisation des étudiants par l’acquisition de compétences construites grâce à la confrontation accompagnée aux réalités du terrain.

Les situations pratiques participent au même titre que la formation théorique à l’apprentissage de l’exercice du métier.

Le formation pratique expose l’étudiant à une implication progressive, le confronte à un travail effectif d’analyse, d’élaboration et de production d’une réflexion professionnelle intégrant les dimensions éthiques et déontologiques. La formation pratique est un des axes majeurs de la professionnalisation. Elle est l’occasion de confrontation pour le stagiaire, aux réalités de la mise en œuvre des politiques sociales, des projets d’établissement ou de service, à la complexité des problématiques sociales…
Les objectifs généraux de la formation, son organisation en Domaines de Compétences sont précisés dans le référentiel de formation.
Article12 : Objectifs de la période de formation pratique / modalités d’évaluation :

Les objectifs particuliers des différentes périodes de formation pratique réalisées dans le parcours de formation et les travaux associés à réaliser par le stagiaire figurent dans l’annexe pédagogique jointe.

Article 13 : Tâches confiées, travaux du stagiaire, évaluation de la période de formation pratique, visite et modalités d’échanges.

Les tâches confiées au stagiaire, les travaux à produire, les modalités d’évaluation et de visite par un formateur de l’organisme de formation feront l’objet d’une l’annexe à joindre le cas échéant à la présente convention.
Article 14 : Responsabilités respectives des différentes parties : 

Toute difficulté survenue dans la réalisation et le déroulement de la formation pratique, qu’elle soit constatée par le stagiaire ou par le référent professionnel, doit être portée à la connaissance de l’établissement de formation afin d’être résolue au plus vite.

· Responsabilité du site qualifiant

Le site qualifiant a le souci d’encadrement et de formation du stagiaire. Le stagiaire y découvrira les spécificités du lieu, du travail des professionnels, du projet d’établissement, des dynamiques institutionnelles et partenariales. Après un temps d’observation variable selon la durée du stage et en accord avec le réfèrent professionnel, le stagiaire se verra confier les tâches précisées dans l’annexe pédagogique.

Des échanges réguliers avec le réfèrent professionnel jalonneront toute la période de stage. Ils permettront à l’étudiant d’élaborer sa pratique, sa réflexion et son positionnement professionnels.

Il est souhaitable que le référent professionnel du stagiaire ait effectué une formation à l’accompagnement de stagiaires.

· Responsabilité de l’organisme de formation

L’organisme de formation s’engage à mettre en place des modalités de suivi et de collaboration permettant au site qualifiant d’accomplir sa mission dans de bonnes conditions.

· Responsabilité du stagiaire

Le stagiaire s’engage à respecter les principes éthiques et déontologiques propres au travail social. Il s’adapte aux horaires, modalités et règlement intérieur du site qualifiant.

Il s’engage à respecter la discrétion professionnelle pendant et après la période de formation pratique ainsi que dans ses écrits. Il s’engage à rencontrer le réfèrent professionnel selon l’organisation établie avec ce dernier.

Article 15 : Litige

En cas de litige entre le stagiaire et le site qualifiant, une rencontre sera organisée et coordonnée par l’organisme de formation dans les plus brefs délais entre le responsable du site qualifiant, (ou un représentant mandaté), le référent professionnel, un représentant l’organisme de formation et le stagiaire concerné.

Fait à      
    

le      
	Le représentant de l’organisme de formation 

     
	L’inspecteur de l’éducation nationale 

de la circonscription de      
ou

 le chef d’établissement


	Visa du Recteur

Ou

De l’IA-DASEN de la      

	Nom :      
Prénom :      

	Nom :      
Prénom :      
	Nom :      
Prénom :      

	Signature


	Signature


	           Signature



	Le stagiaire,


	 Nom :      
 Prénom :      

	  Signature :
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